
Po l i t ique 3
Mardi 24 Novembre 2015

Le ministre de l’Egalité des
chances et des Gabonais
de l’Etranger, Patricia Taye
a eu récemment une
séance de travail avec Pé-
trus Barry, coordonnatrice
résidente du Pnud. Il s’est
agi pour ce traditionnel
partenaire du Gabon, de
présenter son système, en
vue de lui apporter son
aide en matière d’Egalité
des chances.

ENTRE Patricia Taye, mi‐nistre des Droits humains,de l’Egalité des chances etdes Gabonais de l’Etrangeret, Pétrus Barry du Pro‐gramme des Nations uniespour le développement(Pnud), il a été question,récemment, de jumelerleurs efforts. Cette vision aété déclinée au cours d’uneséance de travail qu’onteue les deux personnalitésau cabinet de la ministre.  Pour Pétrus Barry, présen‐ter le système des Nationsunies à la ministre a"in del’accompagner dans sonaction est primordial. «
Nous sommes venus pour

Le Pnud propose son appui au ministère
Droits de l’Homme
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discuter avec elle de l’appui
que les Nations unies pour-
raient lui apporter dans le
cadre de son travail, qui
couvre tous les domaines du
développement, particuliè-
rement dans le nouveau
cadre des objectifs du déve-
loppement durable», a‐t‐elle relevé.Par ailleurs, concernantl'aspect de l’égalité deschances sur lequel le Pnudentend partager son exper‐tise, quelques pistes delutte ont été dégagées.Selon la coordonnatrice ré‐sidente, « nous allons voir
comment travailler avec le
ministre et ses collabora-
teurs, pour faire un diag-

nostic de la situation des
inégalités, de la discrimina-
tion, de la stigmatisation au
Gabon. Ceci va permettre
des politiques et pro-
grammes plus appropriés
pour enrayer les inégalités,
pour faire la promotion
d’équité et d’égalité des
chances.»Notons que le vœu d’appuitechnique émis par le mi‐nistre des Droits humainss’inscrit, selon PatriciaTaye, dans le cadre de lamatérialisation du Planstratégique Gabon émer‐gent (PSGE) et dont la ca‐dence des actions doit êtreaccélérée par les membresdu gouvernement.

La question de l'égalité des chances évoquée au
ministère des Droits humains.
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Depuis hier, les experts des
Nations unies, et ceux de la
sous-région, en charge des
questions sécuritaires sont
réunis dans un hôtel de la
capitale gabonaise pour
définir ensemble le niveau
d’engagement des Etats
dans le domaine sécuri-
taire. La cérémonie d’ou-
verture des travaux a été
présidée par le secrétaire
général du ministère des
Affaires étrangères, Mi-
reille-Sarah Nzenze.LA 41e réunion ministé‐rielle du Comité consultatifpermanent des Nationsunies chargée des questionsde sécurité en Afrique cen‐trale (UNSAC) s’est ouvertehier à Libreville. Mireille‐Sarah Nzenze, secrétaire gé‐

nérale du ministère des Af‐faires étrangères, a ouvertles travaux auxquels pren‐nent part les experts de tousles pays membres. Ces tra‐vaux, qui s’achèveront le 27du mois en cours consti‐tuent une nouvelle occasionpour les pays de la sous‐ré‐gion de passer en revue lesdifférentes formes de me‐naces que connaît leur zone.Mais aussi, de s’appesantirsur l’examen et l’endosse‐ment politique du projet destratégie intégrée de luttecontre le terrorisme et laprolifération des armes lé‐gères et de petits calibres enAfrique centrale.A cet effet, l'adoption àl’unanimité du projet d’or‐dre du jour, avec quelqueslégers amendements, le se‐crétaire général du minis‐tère des Affaires étrangèresa indiqué la base sur la‐quelle les travaux sontorientés. Pour elle, la sous‐

région est ouverte à plu‐sieurs menaces. « Ce constat
que nous partageons tous,
nous conduit aux travaux ac-
tuels. C’est donc sur cette
base que nous aurons à éva-
luer la situation géopolitique
et sécuritaire en Afrique cen-
trale, au regard des derniers
développements intervenus
après la 40e réunion qui s’est
tenue au mois de mai 2015 à
Luanda en Angola», a relevéMireille‐Sarah Nzenze.Avant de mentionner, peuaprès qu'«il nous reviendra
aussi de dé!inir le niveau de
notre engagement dans les
domaines de la paix, de la sé-
curité et la stabilité politique
et institutionnelle de notre
espace sous régional, ainsi
que les acquis enregistrés et
les menaces qui y planent’’.Les cas du Cameroun, de laRCA et du Tchad ont étésoulevés.Cependant, elle n’a pas omisde souligner la probléma‐

Les experts évaluent la situation de la sous-région
41e réunion du Comité consultatif de l’Onu sur la sécurité en Afrique centrale (UNSC)
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tique des armes légères enAfrique centrale qui pour‐rait, selon la SG, être un dé‐clencheur implicite destensions. ‘’comme vous le
savez, les crises récurrentes
en Afrique centrale, les actes
de terrorisme (…) ont eu
pour conséquence, le ralen-
tissement du processus de ré-
glementation de la
circulation des armes légères,
ainsi que leur mise en œuvre
favorisant ainsi la circulation
incontrôlée de ce type
d’armes’’, a‐t‐elle dit. Nonsans inviter les Etats à s’in‐terroger sur l’origine descon"lits et, les appeler à éli‐miner de manière collectiveles causes qui sous‐tendentla logique de la proliférationet l’usage des armes a"in depouvoir solliciter l’appui des

partenaires au développe‐ment.Par ailleurs, entre autrespoints inscrits à l’ordre dujour, la composition du bu‐reau de cette 41e réunion.Le Gabon assure la prési‐dence, avec comme vice‐président 1 et 2, laCentrafrique et la Répu‐blique de Sao‐Tomé respec‐tivement. Le poste derapporteur a été con"ié aucandidat volontaire, le Ca‐meroun. Pour sa part, le bureau sor‐tant conduit par l’Angola atenu à présenter un rapportde son mandat avant de pas‐ser le "lambeau à son suc‐cesseur. Malgré la durée desix mois qu’il a estimécourte, le bureau de la 40eréunion a pu réaliser entre

autres, l’appel à tous lesEtats membres, par le biaisdes notes verbales, en vued'honorer le paiement duFonds d’affectation spécialde l’organisation d’un mon‐tant de 10.000 dollars, defaçon à faire face à certainestâches découlant de la réali‐sation d’activités du secréta‐riat du comité de l’UNSAC.Un autre appel a été lancé àtous les Etats membres ducomité sur la nécessité etl’importance de la rati"ica‐tion de la Convention deKinshasa sur l’interdictiondes armes légères et de petitcalibre (ALPC) dans la ré‐gion, etc.A noter que les premièresjournées de ces travaux sontessentiellement constituésd’experts.

Vue partielle des experts.
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L'Angola a remis le flambeau de la présidence au
Gabon.
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Le SG du ministère des Affaires étrangères a ouvert
les travaux de la 41e réunion de l'UNSAC.
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